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RECENSIONS 

Employeurs-Employés, Relations du tra­
vail dans la fonction publique du 
Canada : Propositions de modifications 
législatives, par J. Finkelman, c. r., 
Ottawa, Information Canada, 1974, 
376 pp. 

Le gouvernement du Canada a décidé 
de réviser la Loi sur les relations du 
travail dans la fonction publique et, pour 
ce faire, il a chargé le président de la 
Commission des relations du travail dam 
la fonction publique (organisme qui est 
chargé d'administrer cette loi) de réali­
ser une étude de l'expérience passée en 
matière de négociation collective dans la 
Fonction publique fédérale et de lui sou­
mettre les recommandations qu'il juge 
appropriées. M. Jacob Finkelman rece­
vait son mandat le 18 avril 1973 et, 
après avoir consulté les représentants 
des employés et ceux des employeurs, il 
remettait un volumineux rapport de près 
de 400 pages en mars dernier. 

Le principale observation que l'on 
peut formuler au sujet de ce rapport 
c'est que celui-ci accepte intégralement 
les principes fondamentaux sur lesquels 
la loi actuelle repose. Donc, il n'est pas 
question d'y retrouver des recommanda­
tions qui auront pour effet de modifier 
substantiellement les rapports employeurs-
employés dans la Fonction publique fé­
dérale. Il faut admettre cependant que 
le climat des^ relations du travail n'a pas 
atteint le même degré de détérioration 
qu'au Québec, et c'est ce qui explique 
peut-être le caractère généralement mo­
déré du rapport. 

Une autre caractéristique intéressante 
à signaler, et qui découle de la précé­
dente, est la prudence observée par l'au­
teur dans ses recommandations. Ainsi, 
dans bien des cas, celui-ci fait des sug­
gestions qu'il ne voudrait pas voir réa­
liser immédiatement mais plutôt dans 
un avenir relativement éloigné; de plus, 
il suggère le maintien et même l'exten­
sion de la consultation dans plusieurs 
domaines ; enfin, il va même jusqu'à 
refuser d'accéder à certaines demandes 
syndicales sous prétexte que de tels chan­
gements entraîneraient des difficultés ad­
ministratives. A titre d'exemple, souli­
gnons la question de la négociation des 

normes de classification, le choix de la 
méthode de règlement des différends par 
l'agent négociateur au moment où il y 
a impasse plutôt qu'au moment d'entre­
prendre les négociations, de même que 
le droit à l'arbitrage sur les conditions 
de travail touchant à l'environnement. 
Qui plus est, le morcellement des unités 
de négociation (il y en a quatre-vingt) 
sert de prétexte additionnel pour justifier 
les difficultés administratives qui résul­
teraient de l'introduction de certaines 
réformes telles la négociation des nomi­
nations, des promotions ou du régime 
de retraite ! 

D'aucuns pourraient prétendre que le 
rapport a été rédigé dans une optique 
patronale devant les nombreuses réticen­
ces de l'auteur à vouloir modifier subs­
tantiellement la situation actuelle. Il n'en 
est sans doute nullement ainsi, mais les 
affirmations répétées de M. Finkelman 
à l'effet qu'il est conscient du fait que 
telle ou telle recommandation ne mette 
en danger «la capacité de l'employeur 
de remplir son obligation à l'égard du 
Parlement et du peuple canadien» ne 
convaincront sûrement pas les syndica­
listes radicaux au sein des diverses asso­
ciations de fonctionnaires. 

En dépit de la timidité de ses recom­
mandations, le rapport Finkleman repose 
néanmoins sur ce que l'on pourrait ap­
peler une «philosophie positive» des 
relations du travail dans la Fonction 
publique. Cette « philosophie positive » 
affirme que toute entente collective né­
gociée librement par les parties est de 
beaucoup supérieure à une entente im­
posée par un tiers. C'est pourquoi, mê­
me si M. Finkelman recommande le 
renforcement des pouvoirs de la Com­
mission des relations du travail, il est 
bien conscient du risque que présenterait 
l'octroi de trop grands pouvoirs à cette 
Commission. De plus, en de maintes oc­
casions, le rapport recommande de mo­
difier la Loi des relations du travail dans 
la Fonction publique dans le sens du 
Code canadien du travail qui s'applique 
aux entreprises des services publics sous 
juridiction fédérale ou encore dans le 
sens des recommandations de l'Equipe 
spécialisée en relations du travail (rap-
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port Woods). Nous croyons qu'il s'agit 
là de deux excellentes sources pouvant 
guider toute réforme de la législation du 
travail tant dans le secteur public que 
privé. 

Le rapport porte principalement sur 
les sujets suivants : les personnes assu­
jetties à la loi (unité de négociation), le 
champ de la négociation, le règlement 
des conflits d'intérêts et de droits et les 
pouvoirs de la Commission des relations 
du travail dans la fonction publique. 

En ce qui concerne les personnes as­
sujetties à la loi, le rapport ne propose 
pas de modifications substantielles, si ce 
n'est que de donner à l'employeur la 
possibilité de «désigner» des person­
nes ou des postes comme faisant partie 
de la gérance pendant la durée de la 
convention collective. L'auteur est con­
scient du fait que cette recommandation 
peut entraîner une réduction de l'unité 
de négociation et nuire au syndicat dans 
l'éventualité d'un arrêt de travail. C'est 
pourquoi il ajoute qu'aucune désignation 
de poste de gérance ne pourrait être faite 
après qu'une demande de conciliation 
ait été déposée à la CRT par un agent 
négociateur. 

Dans un autre ordre d'idée, M. Fin-
kelman propose des protections addition­
nelles pour les employés occasionnels, 
notamment l'introduction de dispositions 
statutaires leur garantissant des condi­
tions similiaires aux employés perma­
nents en ce qui a trait aux taux de trai­
tements, aux heures de travail et aux 
congés annuels. Il va même jusqu'à les 
faire bénéficier de la procédure de rè­
glement des griefs mais non de l'arbi­
trage. Enfin, afin de dissiper la confusion 
qui règne actuellement dans les critères 
de détermination des employés occasion­
nels et temporaires, il suggère que la 
période d'emploi minimum de six mois 
soit supprimée de la définition du terme 
« employé » et remplacée par l'expression 
« à moins qu'il n'ait été employé pen­
dant au moins 120 jours au cours d'une 
période continue de douze mois ». (p. 59). 

L'auteur affirme lui-même avoir re­
commandé d'élargir substantiellement le 
champ de la négociation et il semble 
miser beaucoup sur cet élargissement 
éventuel pour éliminer certaines frustra­
tions qui affectent sensiblement le climat 
des relations de travail actuel. Nous 
croyons que cette extension du champ de 

la négociation n'est pas aussi considé­
rable que ne le prétend l'auteur et qu'il 
ne faut pas confondre « consultation » 
avec « négociation ». En effet, Monsieur 
Finkelman ne propose aucune modifica­
tion substantielle dans le domaine des 
nominations, promotions, normes de sé­
lection, choix des affectations et de la 
sécurité d'emploi.^ Tout ce qu'il ajoute, 
c'est la possibilité pour l'agent négocia­
teur de négocier les mutations d'un poste 
à un autre si ces postes représentent des 
qualités communes ainsi que la possibi­
lité pour un employé de faire un grief 
à la Commission de la Fonction publique 
au sujet de l'ordre de mise en disponibi­
lité et de rappel dans les cas de mises 
à pied. H ajoute également que l'em­
ployeur devrait donner un préavis statu­
taire à l'employé au sujet de sa mise 
en disponibilité éventuelle (pouvant varier 
de 10 à 132 jours). 

Les deux principales « ouvertures » fai­
tes du côté de l'extension du champ de 
la négociation concernent les conditions 
en vertu desquelles un employé peut 
avoir accès à des programmes de forma­
tion et l'évaluation du rendement. Enfin, 
l'auteur ne prévoit pas la nécessité de 
modifier à court terme l'important arti­
cle 7 de la Loi concernant l'autorité 
absolue de l'employeur de déterminer la 
façon avec laquelle la Fonction publique 
doit être organisée, l'attribution de fonc­
tions aux postes et la classification de ces 
derniers. Pourtant, la situation _qui pré­
vaut actuellement au Ministère des Pos­
tes au sujet de l'introduction du nouveau 
code postal devrait suggérer la nécessité 
d'assouplir les prérogatives unilatérales 
de l'employeur en matière de réorgani­
sation de certains services. Tout ce que 
le rapport Finkelman suggère dans le 
cadre de l'article 7, c'est l'établissement 
d'un système officiel de consultation à 
propos des normes de classification dans 
le but de permettre aux parties d'acqué­
rir l'expérience nécessaire en vue d'une 
négociation éventuelle de cette question ! 

En ce qui concerne le règlement des 
conflits d'intérêts, les recommandations 
de Monsieur Finkelman, si elles étaient 
adoptées, rendraient la vie assez difficile 
aux syndicats. D'abord, on a refusé à 
ces derniers de pouvoir choisir la métho­
de de règlement désirée (conciliation et 
droit de grève ou arbitrage obligatoire) 
au moment où une impasse existe plutôt 
qu'au début des négociations comme 
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c'est le cas actuellement. La raison de 
ce refus à une demande syndicale qui 
aurait sans doute permis un meilleur 
équilibre des forces est liée à des consi­
dérations administratives : la nécessité de 
déterminer la liste des employés « dési­
gnés » avant qu'un bureau de conciliation 
ne soit nommé. Pourtant, cette justifica­
tion ne tiendrait pas si une autre recom­
mandation du rapport était adoptée, à 
savoir : la détermination par l'employeur 
des employés « désignés » six mois avant 
l'expiration d'une convention collective ! 
De plus, plusieurs autres recommanda­
tions seront certainement fort mal ac­
cueillies par les syndicats : la possibilité 
pour l'employeur de recourir au lock-
out, la possibilité pour la CRT de « dési­
gner » des employés additionnels si une 
grève se poursuit trop longtemps, l'exten­
sion de 7 à 14 jours de la période autour 
de laquelle le droit de grève est acquis 
après la remise du rapport de concilia­
tion et l'interdiction de déclencher une 
grève si elle n'a pas été autorisée par 
l'agent négociateur. H est quand même 
surprenant de constater ces restrictions 
additionnelles imposées à l'exercice du 
droit de grève devant le nombre relati­
vement faible d'arrêts de travail surve­
nus dans la Fonction publique fédérale 
au cours des dernières années. D'autant 
plus que ces nouvelles restrictions n'af­
fecteront pas les syndicats qui ont déjà 
suffisamment de pouvoir de négociation 
mais plutôt ceux qui n'en ont déjà pas 
beaucoup. L'auteur du rapport, qui ne 
cache pas sa préférence pour l'arbitrage 
obligatoire au détriment du droit de grè­
ve, voudrait-il décourager d'éventuels 
agents négociateurs à choisir cette der­
nière procédure ? 

Sur un plan plus positif pour les syn­
dicats, l'auteur suggère de permettre que 
les griefs de classification soient soumis 
à la procédure d'arbitrage en vertu des 
conventions collectives (alors qu'actuelle­
ment ils doivent être présentés indivi­
duellement à la Commission de la Fonc­
tion publique). 

Enfin, Monsieur Finkelman propose 
de réorganiser la Commission des rela­
tions du travail dans la fonction publique 
de façon à en faire un organisme com­
posé de membres qui y travailleraient à 
temps complet (plutôt que quelques jours 
par semaine). De plus, la Commission 
perdrait son caractère tripartite. Ses 
membres seraient nommés par le Gou­
verneur-général-en-conseil après consulta­

tion avec les parties mais ils ne repré­
senteraient plus officiellement ni les 
syndicats, ni les employeurs. La CRTFP 
serait composée d'un président, trois 
vice-présidents et au moins cinq membres 
à plein temps ou plus selon la décision 
du Gouverneur-général-en-conseil. La 
CRTFP pourrait de plus s'adjoindre des 
conseillers à temps partiel sans droit de 
vote et représentant les parties impli­
quées. 

Une recommandation intéressante est 
mise de l'avant qui consisterait à investir 
le CRTFP des pouvoirs de l'actuel Tri­
bunal d'arbitrage de la Fonction publi­
que. Le tribunal, on le sait, est chargé 
de désigner les arbitres dans les cas où 
les agents négociateurs ont choisi de re­
courir à l'arbitrage des différends. Si 
cette recommandation était acceptée, il 
n'y aurait plus nécessité de prévoir des 
mécanismes de révision des sentences 
arbitrales par la CRTFP. 

Nous croyons que le réaménagement 
des fonctions de la Commission des re­
lations de travail est la contribution la 
plus valable du rapport. Cependant, dans 
l'ensemble, celui-ci a été rédigé sous le 
signe de la préservation du « statu quo » 
et de la crainte de donner aux syndicats 
trop de pouvoirs. L'auteur et ses colla­
borateurs ont peut-être déjà pris pour 
acquis (consciemment ou non) que les 
relations patronales syndicales des années 
futures ne seraient pas aussi tranquilles 
qu'elle ne l'ont été jusqu'ici dans la 
Fonction publique du Canada 

Jean BOIVIN 
Université Laval 

L'aménagement du temps, par Jacques 
De Chalendar, Paris, Desclée de Brou-
wer, 1971, 120 pp. 

C'est un ouvrage d'une lecture facile 
qui contient mille et une réflexions sur 
une phénomène que j'appellerais «l'en­
tassement humain ». En effet, l'accrois­
sement de la population à un rythme 
différent de celui de l'aménagement de 
l'espace et du temps fait en sorte que 
nous nous retrouvons plusieurs au même 
endroit au même moment. Quelques-uns 
diront « on finit toujours par s'y habi­
tuer ». Mais, quand on y songe vraiment, 
on finit plutôt par trouver cela ennuyant 
et frustrant. Chalendar utilise une ex­
pression qui traduit bien le fait de se 


